Résolution du Parlement européen sur le renforcement de la capacité de réaction de l'Union en cas de catastrophes
1.
Résolution présentée conformément à l'article 103, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen au nom de la Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire
2.
Numéro de référence du PE: B6-0303/2008 / P6_TA-PROV(2008)0304

3.
Date d'adoption de la résolution: 19 juin 2008

4.
Objet: Renforcer la capacité de réaction de l’Union européenne en cas de catastrophes

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

6.
Contexte de la résolution:
La Commission a approuvé, en mars 2008, une communication au Parlement européen et au Conseil, intitulée «Renforcer la capacité de réaction de l’Union européenne en cas de catastrophes». En juin 2008, trois «réponses institutionnelles» ont fait suite à cette communication: les conclusions du Conseil «Affaires générales» du 16 juin, les conclusions du Conseil européen des 19-20 juin  et la résolution adoptée par le Parlement européen lors de sa réunion plénière du 19 juin.

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Le Parlement se félicite de la communication précitée et estime que le renforcement de la capacité de prévention et de réaction de l’Union en cas de catastrophes est un objectif politique hautement prioritaire pour celle-ci. La résolution dépasse le champ d’action de la résolution présentée à l’origine et aborde un certain nombre de politiques et d’instruments. Elle comprend une liste de recommandations à l’attention du Conseil, de la Commission et des États membres. Les recommandations à l’attention de la Commission incluent notamment les points suivants:

· l’approche doit être horizontale et doit couvrir la totalité du cycle des catastrophes, de la prévention à la réhabilitation, les catastrophes naturelles (y compris les sécheresses extrêmes), et les catastrophes causées par l’homme; elle doit aussi être cohérente avec les politiques en matière de changement climatique;

· des propositions doivent être présentées concernant la prévention des catastrophes dans l'Union, ainsi qu’une stratégie européenne sur la réduction des risques de catastrophes dans les pays en développement;

· il convient de développer une capacité de réaction rapide en s'appuyant sur les modules de protection civile des États membres;

· la Commission doit mobiliser le Fonds de solidarité de l’UE (FSUE) actuel de la manière la plus flexible possible et sans retard;

· d'autres recherches doivent être effectuées afin d'améliorer la prévention des feux de forêts, et tout le savoir-faire disponible de l'Union, en ce compris les systèmes de satellites, doit être mis en œuvre à cette fin;

· le centre de suivi et d'information doit être renforcé;

· l'aide humanitaire européenne doit être renforcée, grâce à la mise en œuvre du consensus européen sur l’aide humanitaire;

· un réseau européen durable de formation à l'aide d'urgence en cas de catastrophe, couvrant toutes les phases de la gestion des catastrophes, doit être créé;

· un financement adéquat de l'UE pour des mesures visant à prévenir les catastrophes, à s'y préparer, à y faire face et à réparer les dommages doit être inclus dans les propositions relatives au réexamen budgétaire 2008/2009;

· l'efficacité du numéro d'appel unique pour les urgences en Europe, le 112, doit être garantie.

8.
Réponses à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a entreprises ou envisage d'entreprendre:

· Approche horizontale – renforcement de la capacité de réaction (points 7, 15, 21, 22, 23, 27, 30, 33, 36)
La Commission se félicite de l'approche horizontale de la résolution – qui constituait le message principal de notre communication de mars intitulée «Renforcer la capacité de réaction de l’Union européenne en cas de catastrophes». La Commission a déjà commencé la mise en œuvre de ses engagements pris dans la communication du mois de mars: le renforcement du centre de suivi et d'information est en cours, les travaux relatifs au réseau de formation de l'UE ont commencé, l'analyse des lacunes au niveau des capacités en matière de protection civile et d'aide humanitaire a commencé. En outre, les travaux se poursuivent en ce qui concerne le renforcement de la capacité communautaire transsectorielle axée sur quatre thèmes: prévention et préparation; réaction et réhabilitation; connaissances et recherche; technologie et innovation. La Commission peut envisager à l'avenir la nécessité de ressources budgétaires supplémentaires.

· Coopération avec les pays candidats et les pays candidats potentiels (point 5)
En ce qui concerne les pays candidats et les pays candidats potentiels, la Commission soutiendra en 2008 et 2009 des mesures spécifiques, en collaboration avec les Nations unies, pour renforcer les capacités des autorités locales et étendre les avantages du mécanisme de protection civile de l’UE (point 5).

· Préparation et prévention dans l'UE et les pays en développement (points 3, 11, 13, 14, 19, 20, 24)
La Commission se félicite de l'accent mis sur la prévention, alors qu’elle prépare deux communications pour l’automne 2008: i) Prévention des catastrophes dans l'UE; ii) Stratégie européenne de réduction des risques de catastrophes dans les pays en développement. Dans ces travaux, une attention particulière est portée aux considérations relatives au changement climatique.

La communication sur la prévention des catastrophes dans l'UE dressera la liste des actions potentielles à prendre au niveau de l’UE, sur la base d’une vaste gamme d’options dont celles proposées dans la résolution (législation sur la cartographie des risques et la planification de la réduction des risques, sur les feux de forêts, et sur les conditions pour la fourniture de financements communautaires). Cette communication, ainsi que la communication sur le renforcement de la capacité de réaction de l’Union en cas de catastrophes, constitueront la base pour le développement d’autres initiatives de la Communauté dans le domaine de la gestion des catastrophes, compte tenu des propositions présentées dans le rapport Barnier et des résultats de l'action préparatoire 2008 sur une capacité de réaction rapide et du projet pilote sur les feux de forêts.  La Commission examinera également la nécessité d'une législation cadre telle qu’elle a été proposée dans la résolution.

En ce qui concerne les besoins en dehors de l'UE, la Commission et les États membres sont engagés dans le renforcement de la contribution de l’UE à la capacité de réponse humanitaire mondiale, grâce aux actions définies dans le plan d'action suivant le consensus européen sur l’aide humanitaire, présenté par la Commission en juin 2008. À l'heure actuelle, la Commission fournit une aide humanitaire dans près de 100 pays, et les discussions politiques en cours ne perturbent en rien le travail quotidien de la Commission dans ce domaine. Le renforcement de la capacité de réaction des communautés vulnérables et des autorités locales en cas de catastrophes est d'une importance capitale parce que la majorité des catastrophes naturelles ne déclenchent pas une réaction internationale et que celle-ci arrive souvent trop tard pour sauver des vies.  La Commission proposera une stratégie européenne sur la réduction des risques de catastrophes dans les pays en développement qui, notamment, fournira le cadre stratégique permettant de renforcer le soutien aux capacités de préparation aux catastrophes accordé aux pays tiers connaissant des niveaux de risque élevés.

· Capacité de réaction au niveau mondial – Principes humanitaires (points 9, 10, 12)
Il y a une reconnaissance accrue de la nécessité d'investir dans les capacités de réaction – l’aptitude et la capacité au sein du système humanitaire de réagir rapidement à des catastrophes soudaines ou lentes à se faire sentir. La Commission continue de soutenir les capacités d'intervention d'acteurs humanitaires essentiels tels que le système des Nations Unies et le mouvement de la Croix-Rouge pour le prépositionnement d'articles de premiers secours humanitaires pouvant être rapidement et rentablement acheminés lors d'une catastrophe. La Commission finance des plateformes logistiques du PAM et de la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge dans le monde entier disposant de matériels de premier secours prépositionnés et permet ainsi à une vaste gamme de partenaires d’accéder à des services humanitaires communs.

Le consensus européen sur l’aide humanitaire indique, au point 57, que le recours à des ressources et moyens militaires et à la protection civile de l’UE pour des opérations humanitaires doit être conforme aux directives d’Oslo et aux directives RMPC.   L'action 3 du plan d'action pour le consensus européen sur l’aide humanitaire définit le rôle à jouer par l’UE pour garantir le respect de ces directives ainsi que des principes humanitaires fondamentaux dans tous les organismes internationaux concernés et pour renforcer la prise de conscience de leur application par les gouvernements et les institutions.

· Recours au Fonds de solidarité de l'Union européenne (FSUE) et aux Fonds structurels de l’UE (points 16, 17, 26, 29)
La Commission a souligné à plusieurs reprises l'importance de faire avancer le règlement révisé sur le Fonds de solidarité – souci qui a été exprimé dernièrement en avril 2008 dans une lettre à la présidence slovène. Pour permettre à la Commission d'envisager de modifier sa proposition, il est demandé au Conseil de fournir des informations claires quant aux domaines dans lesquels des compromis pourraient être trouvés afin de réaliser un instrument révisé avec des critères plus simples et plus clairs, permettant ainsi une activation du Fonds de manière plus rapide.

La Commission gère le Fonds de solidarité de la manière la plus souple compte tenu des limitations légales et procédurales du règlement du Fonds de solidarité actuellement applicable. Afin d’assurer à l’avenir la disponibilité immédiate de ressources après une catastrophe majeure, la Commission inclut dans sa proposition de révision du Fonds de solidarité la possibilité de paiements d’avances.

La Commission partage l’avis du Parlement sur l’importance des programmes des Fonds structurels et de cohésion contribuant à la prévention et à la réduction des catastrophes qui sont déjà bien intégrés dans la politique de cohésion et dans les opérations de ces fonds.  Les orientations stratégiques communautaires en matière de cohésion (décision 2006/702/CE du Conseil du 6.10.2006) renvoient explicitement à la protection contre les risques environnementaux et aux mesures de prévention des risques grâce à une meilleure gestion des ressources naturelles, ces deux éléments constituant une priorité élevée pour le soutien financier par la politique de cohésion pour 2007 - 2013.  Par ailleurs, le règlement (CE) n° 1080/2006 relatif au Fonds européen de développement régional prévoit explicitement la prévention des risques naturels et technologiques comme des mesures pouvant bénéficier d’un soutien.

La politique de cohésion de l'UE verse des contributions importantes pour une meilleure gestion et une meilleure prévention des risques relatifs à des catastrophes naturelles telles que les incendies, les inondations, les tempêtes, les tremblements de terre, etc.  Dans la période de programmation 2007-2013, la prévention des risques en général est une priorité renforcée du Fonds européen de développement régional (FEDER). Les calculs pour les programmes 2007-2013 indiquent qu’il est prévu de consacrer plus de 5,8 milliards d’euros à des activités dans les nombreux domaines de prévention des risques. Tout soutien assuré par les instruments de la politique de cohésion doit être conforme à la législation communautaire.  En cas d'irrégularités ou d'infractions à la législation, la Commission applique les dispositions de correction financière prévues dans les règlements, y compris le reversement de l’aide communautaire, le cas échéant. Il n'existe pas, dans le cadre légal actuel de la politique de cohésion, de lien de conditionnalité entre les financements communautaires et des mesures de prévention spécifiques qui ne sont pas obligatoires en droit.  Dans ce contexte, la Commission souhaite rappeler que les programmes de la politique de cohésion sont mis en œuvre par les États membres sous leur propre responsabilité, y compris notamment en ce qui concerne la sélection des projets individuels.

· Recherche (point 18)

La Commission accroît ses investissements en matière de recherche liée aux catastrophes et aux crises par l'intermédiaire de ses nombreux programmes de recherche. La recherche en matière d’environnement, les technologies de l'information et des communications (TIC), la recherche en matière de sécurité, la recherche spatiale (GMES) et le Centre commun de recherche abordent toute la gamme des applications et des technologies: changement climatique, risques naturels, gestion durable des ressources, technologies de  l’environnement, TIC pour l’adaptation au changement climatique, rétablissement de la sécurité et de l'ordre en cas de crise, utilisation de satellites en cas d’urgences. Rien qu'en 2008, les ressources prévues pour la recherche correspondante s'élèvent à près de 200 millions d’euros.

· Numéro d’appel d’urgence 112 (point 34)

La Commission assure activement la promotion du 112 et les bonnes pratiques dans sa mise en œuvre par les États membres, notamment grâce à des événements ciblés, un site Internet récemment mis en place et dans le cadre du comité des communications. En outre, la Commission européenne a intenté des actions en justice contre les États membres qui ne respectent pas les règles de l’Union en la matière, notamment en ce qui concerne l’accès au 112 et la localisation de l’appelant, et continuera de le faire  si nécessaire. Toutefois, c’est aux États membres qu’incombe la principale responsabilité pour l’organisation des services d’urgence nationaux et le traitement adéquat des urgences en réponse aux appels 112.
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